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Abkürzungsverzeichnis

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

EFK Eidgenössische Finanzkontrolle
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

CDF Contrôle fédéral des finances
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Landesverteidigung

Militärorganisation

Les travaux pour la place d'armes de Neuchlen-Anschwilen (SG) ont repris, après une
année de pause, au mois de septembre. Les opposants, qui avaient exigé d'attendre le
résultat de la votation sur l'initiative pour que quelque chose soit entrepris, ont entamé
une campagne pour s'opposer à leur reprise. Divers incidents eurent lieu ainsi qu'une
grande manifestation (Pour avoir participé à ces manifestations, des poursuites ont été
engagées contre huit Conseillers nationaux, mais le parlement s'est cependant
prononcé contre la levée de leur immunité parlementaire). C'est pourquoi, dans le
cadre du premier supplément au budget 1991, le parlement, malgré l'opposition des
socialistes, a accordé au DMF les CHF 3.9 millions qu'il demandait pour protéger la
place d'armes (pose d'une clôture et surveillance du chantier par Securitas) afin de
permettre de poursuivre les travaux (Les grands travaux devraient commencer au
printemps 1992 par la construction de la caserne sur la place d'armes contestée). En fin
d'année, l'Assemblée générale du groupe d'opposition pacifique à Neuchlen-
Anschwilen (Gons) a décidé de cesser ses visites quotidiennes sur le chantier. Certaines
mesures de protection ont ainsi été levées. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Zu Beginn des Berichtjahres wurden Details aus dem Bereich der Armeeimmobilien
publik. So wurde befürchtet, das die Schliessung von Waffenplätzen Konsequenzen für
die jeweiligen Standorte hätten. An verschiedenen Jahresrapporten in den Kasernen
stand dies auf der Traktandenliste. Grössere Reaktionen hatte auch ein interner Bericht
des VBS hervorgerufen, welcher ein Versagen des Baumanagements der Armee
aufzeigte. In einer Vielzahl von Umbauprojekten hatte man sich im VBS in Bezug auf die
Kosten bisweilen um mehrere Millionen Franken verschätzt. Schuld daran seien konfuse
Abläufe innerhalb des VBS, urteilte etwa die SonntagsZeitung. Zu einem ähnlichen
Schluss kam ein Prüfungsbericht der Eidgenössischen Finanzkontrolle, der festhielt,
dass die Armeebauten mit zu wenig Mitteln unterhalten würden und damit in einem
schlechten Zustand seien. Die Bewirtschaftungs- und Investitionsplanung der
Immobilien des VBS wurden in der Immobilienbotschaft des VBS (Bundesratsgeschäft
11.017) festgehalten. Diese hiessen die Räte im September gut. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.09.2011
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Lärmschutz

Un projet de modification de l'ordonnance sur la protection contre le bruit, entrée en
vigueur en 1987, a été mis en consultation. Il désire instaurer des normes d'immissions
de bruit à l'encontre des aérodromes militaires qui, jusque-là, n'étaient soumis à
aucune règle en la matière. Les normes proposées varient selon la zone où se trouve
l'aéroport. Par exemple, s'il est sis près d'une zone résidentielle, les immiscions ne
devront pas dépasser 55 décibels alors qu'elles pourront aller jusqu'à 70 près d'une
zone industrielle. Ces normes seront réduites de cinq décibels pour les aérodromes à
construire dans l'avenir. Néanmoins, les installations militaires bénéficient tout de
même d'un bonus de cinq décibels par rapport aux installations civiles. Les
organisations de protection de l'environnement, même satisfaites de voir le bruit des
aérodromes militaires réglementé ne trouvent pas ces solutions suffisantes. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.12.1989
SERGE TERRIBILINI

1) BO CE, 1991, p. 540 ss.; BO CN, 1991, p. 898 ss.; Presse du 21.12.91; Presse du 4.9.91; SGT, 9.9.91; NZZ, 10.9.91; Vr., 13.9.91 ;
Suisse, 10.9. et 15.9.91; presse du 16.9.91; TA et SGT, 4.11.91; JdG, 14.12.91; Dém., 16.12.91; SGT, 9.2. et 16.2.91; NZZ, 1.3.91;
presse du 18.4. et 5.6.91; TA, 27.2.91; Bund, 10.5.91; presse du 10.5.91.
2) AB SR, 2011, S. 387 ff. und 922 f., AB NR, 2011, S. 1420 ff.; BBl, 2011, S. 2123 und 7625 f.; zur Kritik vgl. Presse vom 3.1. und
5.1.11; SoZ vom 6.3. und 20.3.11.
3) 24 Heures, 29.3.89; SGT, 7.10.89; TA, 6.11.89; NZZ, 6.11. et 27.12.89; Bulletin de l'OFEFP, 1989, no 1.
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